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	Existe-t-il un modèle anglo-saxon du travail et de l'emploi ? Les études ici réunies montrent que si modèle il y a (au delà de la très grande diversité de l'expérience anglo-saxonne dans le temps et dans l’espace), c'est au sens où celui-ci s'enracine dans une histoire, une culture, et recourt à des concepts dont l'acception est unifiée par l'utilisation d’une langue commune - l'anglais.

        
	Premier volet d'une étude qui sera complétée par un second livre qui portera sur les évolutions caractéristiques du Royaume-Uni et des États-Unis d'aujourd'hui, cet ouvrage aborde l'expérience anglo-saxonne dans sa dimension historique, depuis l'Angleterre de la Renaissance jusqu'aux États-Unis du début du vingtième siècle. Ce faisant, il identifie les données de civilisation et l'origine de concepts qui définissent la spécificité anglo-saxonne.
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          Préface

        

      

      
        
           Les transformations affectant le travail et l’emploi dans l’ensemble du monde industrialisé en ce tournant de siècle constituent un champ de recherches vaste et abondamment exploré. Beaucoup des travaux publiés sur la question, relevant de fortes similitudes dans les évolutions repérables aux États-Unis et au Royaume-Uni, opposent le « modèle anglo-saxon » du travail et de l’emploi au « modèle européen » en se fondant, par exemple, sur des critères comme la flexibilité ou encore l’importance relative du taux de chômage. D’où une controverse entre les tenants de l’un ou l’autre modèle, chaque camp mettant en regard l’efficacité économique et les avantages sociaux propres à l’un et à l’autre.

           L’objectif que se fixait le CERVEPAS en s’engageant dans une recherche sur l’expérience anglo-saxonne en matière de travail et d’emploi n’était pas de prendre parti collectivement dans cette controverse, même si on en trouvera nécessairement un écho dans la variété des perspectives adoptées par les auteurs des articles présentés ici. Plus fondamentalement peut-être, il s’agissait d’approfondir la connaissance et la compréhension de ce champ de l’expérience anglo-saxonne en combinant approche économique et démarche civilisationniste : notre hypothèse de départ était que si « modèle » il y a – au delà de la très grande diversité de l’expérience anglosaxonne, dans le temps et dans l’espace — c’est au sens où celui-ci s’enracine dans une histoire, une culture, le recours à des concepts dont l’acception est unifiée par l’utilisation d’une langue commune – l’anglais – voire dans la référence à des règles ayant un même fondement juridique.

           Les travaux réunis ici ont été présentés à l’occasion d’un colloque organisé en novembre 1999. Il se proposait de repérer, dans la genèse de ce qu’il est aujourd’hui convenu d’appeler modèle anglo-saxon, les données de civilisation et les concepts propres à l’expérience anglosaxonne. Un second colloque, qui donnera lieu à un second ouvrage, a eu lieu en juin 2000 et a analysé quelques-unes des caractéristiques et des spécificités de l’expérience anglo-saxonne dans la période contemporaine.

        

      

    

  
    
      
        
          Le travail dans l’Angleterre du seizième siècle : une valeur en voie de constitution ?

        

        Martine Azuelos

      

      
        
           La naissance de la science économique comme discipline d’étude autonome coïncide pour certains avec l’invention du travail en tant que catégorie homogène et facteur de création de richesse [Méda, 1995 ; Arendt, 1958], Cette « invention » est datée de la fin du dix-huitième siècle, en particulier de la publication par Adam Smith de De la richesse des nations, texte fondateur de l’économie classique. Elle a conditionné depuis plus de deux siècles la centralité du travail dans nos sociétés occidentales, à la fois au regard de la création de richesses et en ce qu’il constitue un structurant du lien social. C’est ainsi que le travail est devenu une valeur, au point que, sortis de la crise des années trente et de la Seconde Guerre mondiale, la Grande-Bretagne et les États-Unis assignèrent comme finalité essentielle à la politique économique la création d’emplois1. Cette valorisation du travail, toujours selon ces mêmes auteurs, opposerait la période moderne, s’écoulant depuis la fin du dix-huitième siècle, aux représentations dominantes dans les périodes antérieures, au cours desquelles le travail n’aurait eu ni la même valeur, ni la même centralité. Ce sont donc bien deux paradigmes que l’on oppose, et une rupture que l’on situe commodément en 1776.

           Sans qu’il soit question ici de remettre en cause la centralité du travail, sa valorisation dans nos sociétés et son rôle dans l’émergence de la pensée économique, le propos du présent article est de nuancer la thèse selon laquelle la fin du dix-huitième siècle aurait constitué une rupture, en Angleterre du moins. A regarder les choses d’un peu plus près, on s’aperçoit en effet que c’est très progressivement que s’est infléchie, en Angleterre, la représentation du travail, et que le processus a commencé à s’opérer dès la fin du Moyen Age pour s’amplifier au cours du seizième siècle. Par ailleurs, et c’est là le second point sur lequel l’accent sera mis, si la question du travail occupe une place de première importance dans bon nombre des textes que nous a légués cette époque, textes émanant par définition des élites lettrées, on observe un certain décalage entre leur contenu et le comportement de la grande majorité des contemporains, tel que nous pouvons l’appréhender grâce aux travaux des historiens.

          1. L’évolution des discours sur le travail

           A une époque où la langue anglaise se constitue en langue moderne dans sa structure et dans son lexique, l’anglais dispose des termes de work, labour, employment, occupation, business et de leur contraire idleness pour désigner le travail, l’emploi, l’activité et l’inactivité ou le chômage. C’est en effet à cette époque que ces termes prennent des acceptions qu’ils ont gardées dans l’anglais – et l’américain – d’aujourd’hui. Si le terme français de « travail », dérivé du latin tripalium. (qui désigne le supplice), naît au seizième siècle, conférant dès lors une connotation douloureuse à toute forme d’action qu’il désigne, les textes anglais de la même époque utilisent deux termes principaux grâce auxquelles le travail peut prendre une double acception : d’une part labour, employé comme substantif et comme verbe, désigne de préférence le travail manuel, dont la fatigue et la pénibilité sont soulignées par la racine latine du terme (labors) et qui est souvent associé au verbe to serve et au substantif service ; d’autre part le terme de work, employé comme verbe et comme substantif, désigne le travail dans un sens beaucoup plus général, ce que l’on pourrait qualifier d’activité, la racine indo-européenne du mot l’associant en effet positivement à l’action de faire, d’agir. Quant au fait de ne pas travailler, l’inverse de labour et de work donc, il est désigné par l’adjectif idle ou par le substantif idleness qui associent sous un même vocable la paresse, l’oisiveté, et l’inactivité choisie ou imposée par une absence de travail ou d’emploi disponible, que nous désignerions aujourd’hui par le terme de chômage. Dans tous les cas le fait de rester inactif fait l’objet d’une réprobation qui, par contraste, renforce encore la valorisation du travail entendu dans le sens d’activité et va même jusqu’à connoter positivement le travail manuel.

           Cette évolution de la langue est sous-tendue par une évolution des représentations du travail dans l’esprit des contemporains, et la lecture des textes dans lequel ce thème du travail est abordé permet de percevoir que les représentations traditionnelles s’infléchissent sous l’effet de l’esprit nouveau dans lequel est abordé le concept.

          1.1 La représentation du travail : l’héritage médiéval

           La représentation du travail qui prévalait au Moyen Age était elle-même largement héritée d’une double tradition – gréco-latine d’une part, chrétienne de l’autre. Dans l’Antiquité grecque et latine, travail manuel et activité commerciale étaient dépréciés, alors que l’activité politique et intellectuelle était exaltée parce qu’elle laissait libre celui qui s’y livrait. Chez Platon comme chez Aristote la vie contemplative (bios theoreticos, traduit en latin par vita contemplativa) constitue la seule façon de vivre libre, l’état de liberté étant lui-même qualifié de skholé en grec et d'otium en latin – état de liberté absolu par rapport aux contraintes du travail et des nécessités de la vie qui seul permet à l’homme d’accéder à l’expérience de l’éternité et de la vérité. Dans cette tradition, la vie contemplative est de toute évidence considérée comme supérieure à la vie active qui n’est, elle, justifiée que parce qu’elle sert les besoins de la contemplation dans un corps vivant.

           Le discours de l’Église est plus complexe. Et pourtant le message biblique semble clair : dès sa création, avant même la Chute, l’homme doit travailler pour « cultiver et garder » le jardin d’Éden2, et après la Chute cette nécessité devient une source de souffrances3. Après les versets essentiels de la Genèse, d’autres passages de la Bible renouvellent l’injonction au travail, aussi bien dans l’Ancien que dans le Nouveau Testament4, alors que la paresse et le refus du travail sont condamnés avec vigueur, et ce pour trois raisons : d’une part l’oisiveté conduit à la pauvreté, au dépérissement du corps, et même à la mort5 ; ensuite, selon la parole de l’Ecclésiaste, l’oisiveté est « mère de tous les vices »6 ; mais surtout le refus du travail constitue un acte de désobéissance envers Dieu. Poussant le raisonnement à son terme, Saint Paul conclut : « Que celui qui ne veut pas travailler ne mange pas ! »7. On trouve cependant chez les Pères de l’Église une valorisation de la vie contemplative par rapport à la vie active, Saint Augustin évoquant le « fardeau » que cette dernière représente, fardeau qui serait insupportable sans la « douceur » et le « plaisir de la vérité » qui résultent de la contemplation8 et Thomas d’Aquin affirmant sans détours : « Vita contemplativa simpliciter melior est quam vita activa »9. Ainsi, « seule la nécessité de rester en vie oblige au travail manuel », travail manuel qui, depuis la Chute, est vécu comme pénible10. Dans ces deux traditions le travail, entendu au seul sens du travail manuel, est donc tout à la fois considéré comme nécessaire à la vie et dévalorisé par rapport à la contemplation.

           A cet héritage se superpose au Moyen Âge (vers le dizième siècle) le schéma d’une société tripartite qui recouvre une division fonctionnelle dans laquelle le peuple se consacre au travail (labor), les prêtres à la prière et les seigneurs à la guerre11. A partir du treizième siècle, toutefois, sous l’effet de la complexification de l’organisation sociale qui s’opère du fait de la diversification des activités économiques, notamment en milieu urbain, ce schéma tripartite tend peu à peu à laisser la place à une image qui divise la société en une multitude d’« états », ces états recouvrant eux-mêmes la notion de statut ou de condition socio-économique. L’origine de ce bouleversement réside en premier lieu dans l’accroissement démographique12, qui s’accompagne d’une augmentation de la production agricole essentiellement due a l’extension des surfaces cultivées, d’une poussée des prix, mais surtout, à partir du milieu du douzième siècle, du développement d’une économie monétaire. Celle-ci est un facteur de croissance économique dans la mesure où elle permet une expansion des échanges commerciaux, mais elle provoque aussi de profondes mutations sociales.

           A la campagne d’abord : pour faire face à l’augmentation de ses dépenses de prestige, pour acheter les produits de luxe proposés par les marchands des villes, la classe seigneuriale convertit de plus en plus les redevances en nature qui lui sont dues par les paysans en prélèvements en argent. Les corvées ont ainsi tendance à reculer et même à disparaître aux douzième et treizième siècles, et les paysans se voient contraints de trouver des ressources monétaires. Ceux qui parviennent à vendre une partie de leur production s’enrichissent (car les prix montent) et se servent de l’argent qu’ils ne reversent pas au seigneur sous forme de redevances pour acheter des terres ou, s’ils sont de condition servile, pour s’affranchir. Cependant, en raison de l’amenuisement des tenures qui résulte de l’essor démographique et des partages successoraux, il est très difficile à la grande masse de la population paysanne, qui vit souvent à la limite du seuil de subsistance, de dégager ce surplus commercialisable. La plupart des petits paysans se voient donc contraints de louer leurs services à des paysans plus aisés en échange d’un salaire ou de s’endetter, s’engageant alors dans un processus qui les conduira souvent à l’expulsion : ainsi naît une classe de paysans sans terres qui, lorsqu’ils ne trouveront pas à s’employer au service d’un maître, iront rejoindre les rangs des vagabonds, de ceux que l'on qualifie alors de « mendiants valides » et auxquels on refuse la charité au motif qu’ils ont la capacité physique de subvenir à leurs besoins. Dans les villes, dont l’essor est alors stimulé par l’expansion des échanges commerciaux, mais aussi par le développement des activités artisanales, une nouvelle stratification sociale voit par ailleurs le jour : à côté des marchands, on voit apparaître des financiers mais aussi se développer toute une catégorie d’artisans, de compagnons, d’apprentis et de domestiques.

           Ainsi s’accroît la différenciation sociale alors que s’élabore une nouvelle image de la société : c’est ainsi que vers le milieu du douzième siècle Jean de Salisbury compare celle-ci à un corps humain dont les différentes catégories socioprofessionnelles constituent les membres et les organes : le prince en est la tête, les conseillers le cœur, les juges et les administrateurs provinciaux les yeux, les oreilles et la langue, les guerriers la main qui brandit l’épée, les fonctionnaires des finances l’estomac et l’intestin, les pieds correspondant aux fonctions les plus humbles qui ne comprennent pas seulement les activités agricoles mais aussi « les multiples manières de travailler la laine, les arts mécaniques dont le domaine est le bois, le fer, le bronze, tous les métaux » et encore « les aides serviles et les différentes façon de gagner son pain », si bien que le corps qu’il décrit n’a pas deux pieds, « il dépasse le centipède par le nombre de ses pattes » [Duby, 1978, p. 320]. Dans cette image du corps social, si le travail n’est plus seulement agricole mais englobe à présent toutes les activités artisanales et domestiques, il caractérise toujours un ensemble de catégories désignées par le termes de laboratores et qui restent définies par leur activité productive, activité dévalorisée sur le plan des représentations comme le reflète leur position subalterne (les pieds).

           Un stade nouveau est franchi à partir de la fin du quatorzième siècle, où voit le jour une nouvelle acception du terme « travail », qui ne désigne plus seulement le travail manuel mais qualifie les obligations propres à chacun compte tenu de son « état ». C’est ainsi que dans Piers Plowman, la notion de travail est entendue dans un sens qui englobe toute la vie active et contemplative : chacun doit travailler, c’est-à-dire exercer l’activité qui correspond à la condition dans laquelle Dieu l’a fait naître.

           Travailler, pour le paysan, c’est cultiver la terre, pour l’artisan s’adonner à son métier, pour le marchand faire du commerce, pour le prêtre prier, pour le juge juger, et pour le souverain gouverner. Ainsi l’obligation d’être actif – en tant qu’elle implique pour chacun le devoir d’accomplir les tâches propres au statut social dans lequel la naissance ou les hasards de la vie l’ont placé – s’impose à tous pour des raisons politiques, sociales et économiques [Bourquin, 1978, p. 24]. Ainsi s’étend peu à peu non seulement l’acception du terme, mais les considérations qu’il met en jeu : aux considérations philosophiques, morales et religieuses présentes dans l’Antiquité et le haut Moyen Age viennent ici s’adjoindre des préoccupations d’ordre social et économique.

          1.2 Le nombre des sans travail, problème préoccupant au seizième siècle

           C’est paradoxalement parce que le nombre de personnes sans travail semble aller en augmentant au seizième siècle que la question du travail acquiert une importance nouvelle pour bon nombre de contemporains. Non que ce problème n’ait pas préoccupé les générations antérieures, comme nous l’avons vu, mais c’est ici l’insistance avec laquelle il est abordé et la perspective qui est adoptée qui frappent l’observateur. Alors que la question était auparavant surtout abordée sous l’angle de l’assistance aux pauvres et de la lutte contre le vagabondage, en application du message biblique sur l’obligation de la charité et de l’injonction du travail, les considérations politiques, économiques et sociales, voire sanitaires, semblent à présent s’ajouter aux considérations morales et religieuses, voire prendre le pas sur elles. Il est vrai que le nombre d’individus sans travail semble avoir progressé au fil du siècle, en raison tout à la fois de l’essor démographique13, des bouleversements de l’économie et de la société rurale14 et de la difficulté de l’accès aux professions artisanales des villes15.

           Les estimations chiffrées des contemporains, si elles sont sans grande valeur statistique puisqu’elles ne reposent sur aucun recensement national des sans emploi, n’en témoignent pas moins du fait que leur nombre est perçu non seulement comme trop important, mais de surcroît comme augmentant d’année en année16. Ce sentiment est assez largement corroboré par les historiens d’aujourd’hui, qui se fondent sur l’examen des registres paroissiaux, fiscaux et militaires, ainsi que sur l’étude des archives judiciaires dans lesquelles étaient consignées les arrestations pour vagabondage, notamment à l’occasion des campagnes de débusquage systématique décrétées périodiquement par les autorités. Ils peuvent également recourir aux recensements des pauvres organisés dans quelques grandes villes17. A.L. Beier estime à quinze mille le nombre de vagabonds à la période élisabéthaine, soit moins de 4 % de la population d’un royaume qui comptait alors près de quatre millions d’habitants [Beier, 1985, p. 16-17], Proportion minime, certes, qui doit toutefois être mise en perspective quand on sait que les vagabonds se concentraient surtout dans les villes dans lesquelles vivaient moins de 5 % de la population totale.

           Or la prolifération de ces personnes sans emploi suscite la réprobation unanime des penseurs et des hommes politiques du temps. Comme nous l’avons déjà vu, l’adjectif idle, que l’on leur oppose, est doté d’une polysémie qui permet de recouvrir tout à la fois le péché d’oisiveté, qui ouvre la porte à tous les vices, et l’absence de travail. C’est ainsi que celui qui ne travaille pas se trouve associé à tout un bestiaire de l’impur18, et que l’image du faux bourdon, employée pour la première fois semble-t-il par Thomas More, s’impose bientôt comme un cliché par lequel les auteurs du temps signifient que non seulement celui qui ne travaille pas ne produit aucune richesse mais que de surcroît il dévore ce qui est produit par d’autres19. Des considérations morales, économiques, mais aussi politiques et sanitaires justifient la réprobation qui se manifeste à l’encontre de ceux qui ne travaillent pas, car ceux-ci sont accusés d’appauvrir le royaume mais aussi de semer troubles et sédition et de propager les épidémies. On comprend mieux, dans ces conditions, pourquoi le discours sur le travail évolue et pourquoi les autorités du royaume s’attachent tout à la fois à éliminer l’oisiveté et à encourager le travail et la création d’emplois. Cette action des autorités porte toutefois elle-même la marque de l’influence de deux courants de pensée qui renouvellent signifîcativement la représentation du travail au sein des élites lettrées : la Réforme et l’humanisme.

          1.3 La nouvelle centralité du travail

           Sous l’influence conjuguée de l’humanisme et de la Réforme, une nouvelle représentation du travail s’affirme en effet de plus en plus. D’une part l’acception du terme s’étend, dépassant définitivement le cadre étroit du travail manuel pour désigner toute forme d’activité propre à telle ou telle catégorie sociale (productive ou non). D’autre part le travail se trouve valorisé, que l’on le considère comme socialement utile ou que l’on l’envisage sous l’angle de sa valeur éducative, ou encore sous l’angle religieux.

          1.3.1 L’influence de la Réforme

           L’influence de la Réforme protestante sur l’évolution de la représentation du travail est bien connue depuis les travaux de Max Weber [1905]. Ce qui intéresse cet auteur, on le sait, c’est la coïncidence (il utilise le terme d’« affinités électives ») entre l’éthique protestante et l’esprit du capitalisme, thèse qui a fait l’objet d’une large controverse sur laquelle nous ne reviendrons pas ici. Nous nous intéresserons plus spécifiquement à la manière dont les écrits des Pères de la Réforme et des protestants anglais confèrent une nouvelle centralité au travail, centralité qui découle de la valeur religieuse qui lui est assignée. En effet, alors que la théologie médiévale, tout en concevant le travail comme nécessaire à la vie, mettait l’accent sur la préoccupation de l’au-delà, la Réforme voit dans le travail une fin en soi, une vocation (Beruf en allemand, terme traduit en anglais par vocation ou calling), l’accomplissement d’un devoir voulu par Dieu. L’activité quotidienne s’en trouve valorisée puisqu’elle prend une signification religieuse : « L’unique moyen de vivre d’une manière agréable à Dieu n’est pas de dépasser la morale de la vie séculière par l’ascèse monastique, mais exclusivement d’accomplir dans le monde les devoirs correspondant à la place que l’existence assigne à l’individu dans la société, devoirs qui deviennent ainsi sa “vocation”. » [Weber, trad. fr., p. 90]. Le concept de vocation, tel qu’on le trouve utilisé chez Luther, est en fait assez proche, on le voit, de la notion de devoir d’état déjà élaborée par la théologie médiévale à partir de la fin du quatorzième siècle : elle correspond à la fois à la sphère d’activité à laquelle chaque individu est, de par sa naissance, assigné, et au devoir de rester dans cette sphère. Elle implique de surcroît que l’homme est tenu d’accepter sa place dans la société comme lui étant donnée par décret divin. Plus qu’auparavant toutefois, l’accent est à présent mis sur la dimension religieuse de l’accomplissement de ce devoir d’état, qui constitue l’activité morale la plus haute que l’homme puisse s’assigner ici-bas. Un pas supplémentaire est franchi avec Calvin qui élève le travail à l’intérieur d’une profession au niveau d’un devoir religieux en soi. Ici, en effet, le travail n’est plus simplement un moyen de pourvoir aux besoins matériels de l’individu et de la société et d’être agréable à Dieu ; il devient une fin parce qu’il permet l’exercice de la foi, que l’individu manifeste tout autant en se soumettant à la volonté de Dieu qu’en aimant son prochain. Ainsi, par l’accomplissement de la besogne professionnelle, l’homme accomplit la volonté de Dieu et il exprime son amour du prochain, puisque du fait de la division du travail chacun est contraint d’être utile aux autres.

           La doctrine de la prédestination confronte par ailleurs la pratique pastorale à l’angoisse des fidèles, à leur besoin d’avoir la certitude qu’ils font partie des élus. Si Calvin lui-même rejette l’idée qu’on puisse reconnaître les élus à leur comportement – car cela impliquerait que l’on puisse pénétrer les secrets de Dieu – la tendance de ses successeurs est de conseiller aux fidèles de conquérir dans la lutte quotidienne la certitude subjective de leur propre élection et de leur justification. Or il n’est de meilleur moyen, pour parvenir à cette certitude de la grâce, que de s’appliquer à un travail sans relâche dans l’exercice d’un métier. Cette application systématique à l’accomplissement de la vocation représente en effet une soumission à la volonté divine, soumission par laquelle le chrétien augmente la gloire de Dieu tout en prenant conscience que sa conduite est non seulement voulue mais « agie » par Dieu : signes d’élection, le travail bien fait et la réussite professionnelle qui s’ensuit permettent au chrétien de se délivrer de l’angoisse du salut [Weber, trad. fr., p. 140], La vie des protestants, et en particulier celle de ceux que l’on qualifie en Angleterre de « puritains » à partir du dernier tiers du seizième siècle, s’organise donc autour d’une « éthique de la besogne » dont Weber analyse, dans la seconde partie de son essai, les affinités avec l’esprit du capitalisme. Cette éthique implique un labeur dur et continu, qui peut être soit manuel soit intellectuel, qui est à la fois le but de leur existence et un remède préventif à employer contre ces tentations multiples que le puritanisme réunit sous le vocable d’unclean life. Elle implique une division du travail qui permet d’accroître la production tant qualitativement que quantitativement, ce qui sert l’intérêt général, et se traduit par une offensive contre les divertissements, contre le plaisir et la consommation, la vie de chaque individu devant être tout entière tendue vers l’accomplissement de soi par le travail.

           En Angleterre les idées des Pères de la Réforme sont reprises par des auteurs comme William Tyndale [1528], Hugh Latimer [1552], Robert Crowley [1550] ou William Perkins [c. 1597]. Ainsi Robert Crowley nous présente-t-il, dans The Voyce of the Last Trumpet, douze leçons adressées à ce qu’il semble considérer comme les douze états de la société de son temps20. Si l’on excepte la dernière leçon adressée aux femmes, la structure de l’œuvre reflète la hiérarchie des conditions socio-économiques, chacun de ses chapitres étant consacré aux embûches que doit surmonter chaque individu compte tenu du statut propre qui est le sien, embûches qui sont autant de pièges qui doivent être déjoués par ceux qui veulent vraiment accomplir leur vocation : c’est à la capacité qu’a chacun de déjouer ces pièges que se mesure, que s’éprouve la vraie foi. Crowley se livre dans cette œuvre à une virulente critique sociale à laquelle n’échappent ni la rapacité du clergé et des usuriers, ni l’ambition et la cupidité des marchands, ni la veulerie des juges qui protègent les intérêts des riches, ni l’impéritie des nobles qui s’adonnent à de vains plaisirs au lieu de faire régner l’ordre dans le royaume. Il met également bien en évidence les conditions qui conduisent toute une partie de la population au chômage et à la mendicité : à côté des simulateurs qui feignent d’être invalides pour qu’on leur fasse l’aumône, il existe, nous dit-il, de vrais pauvres qui ont été privés par les riches et les puissants des moyens d’accomplir leur vocation par le travail. Et il est de la responsabilité des dirigeants du commonwealth de faire cesser cette situation : les responsables municipaux devront ainsi fournir des matières premières, trop souvent exportées par les marchands, dont la transformation fournira des emplois ; à la campagne les loyers devront baisser de façon à ce que de nombreux paysans ne soient plus contraints de quitter leur terre, et les enclosures devront cesser. Il est clair que le travail est ici présenté comme une obligation qui s’impose à tous et qui prend, pour le peuple, la forme du travail manuel que les autorités politiques doivent encourager, non pas tant à des fins de paix sociale et de prospérité économique, mais tout simplement pour que chacun soit mis en condition d’accomplir la vocation que Dieu lui assigne sur cette terre. Cette approche reste, on le voit, guidée par des considérations religieuses, alors que la pensée humaniste va dépasser ce cadre et donc élargir la portée de cette valorisation du travail.

          1.3.2 Le regard des humanistes

           C’est ainsi par exemple que dans l’Utopie, le personnage d’Hythlodée analyse tout à la fois les méfaits du chômage dans l’Angleterre du temps et les bienfaits du travail, tant sur le plan moral que sur le plan économique21. Constatant que « l’immense fraction de la population passe son temps à ne rien faire » [More, tr. fr. p. 473], il s’attache à mettre en lumière les raisons de cette situation et les solutions par lesquelles on pourrait y remédier. Au chapitre des origines du mal, il se livre dans le Livre I de l’œuvre et dans quelques passages du livre II à une critique virulente de la situation sociale et économique de l’Angleterre de son temps. Partant de la constatation de l’importance du brigandage, il en voit une première origine dans le fait qu’un petit nombre d’individus, parce qu’ils possèdent le principal moyen de production, la terre, tiennent à leur merci la grande masse de la population. La mise en avant du travail comme obligation s’imposant à tous permet de distinguer deux catégories d’individus qui ne travaillent pas : ceux qui vivent du travail des autres et les sans emploi qui n’ont d’autre solution pour vivre que mendier ou voler. La noblesse et le clergé portent ainsi la responsabilité de la déchéance physique et morale dans laquelle tombe une grande partie de la population, car soit elles la contraignent à un labeur épuisant, que même les bêtes de somme ne supporteraient pas, soit elles la privent du travail qui devrait la faire vivre. Qui plus est, les guerres et les enclosures, dont est responsable la cupidité des nantis, n’ont fait qu’aggraver la situation : une fois démobilisés, les soldats croiraient déchoir en travaillant et préfèrent s’adonner au brigandage, tout comme les courtisans que leurs anciens maîtres ne font plus vivre, tandis que les fermiers évincés de leurs terres par les enclosures contribuent à la formation d’un « sous-prolétariat désœuvré, vivant d’expédients, voué au gibet ou à la prison pour vagabondage » [p. 285].

           Face à cette situation, les mesures en vigueur à l’époque, qui s’attachent à punir les vagabonds plutôt qu’à supprimer la racine de leurs méfaits, sont jugées d’une sévérité excessive et d’une totale inefficacité. Pour résoudre un problème qui n’est plus envisagé comme un problème de morale individuelle mais comme un problème collectif, des remèdes eux aussi collectifs s’imposent. Et Hythlodée d’en préconiser deux : d’une part, l’apprentissage d’« un bon métier propre à faire vivre » ceux qui en bénéficieraient [p. 64-65], et d’autre part l’action des autorités qui devront créer des emplois, notamment en freinant les dépenses inutiles et en luttant contre les monopoles. Plus spécifiquement, l’action des autorités devra s’attacher à restaurer les emplois agricoles traditionnels supprimés par les enclosures et à susciter la création d’emplois dans l’industrie et l’artisanat [p. 70-71]. Le travail est donc d’abord présenté ici comme un remède à la situation de crise économique et sociale que traverse l’Angleterre au début du seizième siècle. Mais la centralité qu’il revêt dans l’argumentation développée se traduit en outre par le fait que, dans la société utopique, tous, à l’exception des seuls lettrés, occupent un emploi productif et aucun ne vit à la charge des autres. Notons toutefois que, à ce niveau d’analyse, le travail reste un moyen au service d’une fin supérieure – le fonctionnement harmonieux de la société, la libération de l’individu des servitudes du corps –, il n’est présenté ni comme une fin en soi ni comme un moyen d’élévation spirituelle et morale. Ce n’est que parce qu’il est pratiqué avec modération (six heures par jour) et que parce qu’il permet l’avènement d’une société harmonieusement peuplée d’individus libérés des contraintes matérielles qu’il est souhaitable. Il permet en effet à l’homme d’accéder au vrai bonheur, qu’il trouvera en s’adonnant pendant son temps de loisir à des activités culturelles et intellectuelles, dans un otium non inhonestum de toute évidence hérité de la tradition antique dans la continuité de laquelle More se situe ici.

           L’Espagnol Juan Luis Vives nous fournit un autre exemple de l’importance que le travail revêt dans la pensée humaniste. Son De Subventione Pauperum, publié en 1526, eut un rayonnement exceptionnel et inspira des mesures qui furent mises en œuvre un peu partout en Europe au cours du seizième siècle, principalement sous l’effet de l’action des municipalités, et généralisées en Angleterre après 1576. A ce titre, il mérite que l’on s’y attarde quelques instants. S’attachant à proposer une réforme de l’assistance au pauvres, Vives y préconise tout d’abord une intervention accrue des autorités laïques, par le biais d’un recensement des indigents et de leur classification entre ceux qui sont inaptes au travail, auxquelles elles devront porter secours, et ceux qui peuvent travailler, auquel un emploi devra être fourni. Cette distinction entre pauvres valides et invalides était commune au Moyen Age, la validité servant de critère départageant ceux qui méritaient l’assistance et ceux qui devaient être châtiés de leur oisiveté, mais ici elle est appliquée avec une rigueur nouvelle. En effet, Vives n’hésite pas à affirmer que « nul n’est invalide au point que les forces lui manquent pour faire quoi que ce soit » [trad. fr. p. 207]. Ainsi les aveugles eux-mêmes ne resteront pas sans travail car « il y a beaucoup de choses en lesquelles ils peuvent s’exercer », et quant aux malades et aux vieillards, Vivès souhaite « que l’on leur donne aussi des choses faciles à travailler selon leur âge et leur santé » [p. 206-207]. Seuls donc les pauvres atteints de maladies très graves ou de folie pourront être exemptés de travailler, et tous ceux qui n’entrent pas dans cette catégorie devront être affectés par les autorités à des ateliers, pour qu’ils puissent assurer leur subsistance et ne plus être à la charge de la communauté. Les autorités municipales seront donc chargées de répartir la main-d'œuvre jusque là inemployée entre différents ateliers et de jouer un rôle de donneur d’œuvre en passant des commandes à ces ateliers pour qu’ils ne chôment pas.

           On le voit, par le biais de ce rôle fondamental qu’ils se voient confier dans la régulation de l’offre et de la demande de travail, les pouvoirs publics sont ainsi investis d’une fonction économique essentielle. Qui plus...
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